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traFIC InternatIonaL
De VéhICuLes VoLés
Un vaste réseau démantelé par
Interpol Dakar
La section Interpol Dakar vient de démanteler un vaste ré-
seau de trafic international de véhicules volés. Le cerveau
de la bande, el hadji Mb. Diop alias alex est propriétaire
d’une superbe villa à niague à proximité du Lac rose. Il pos-
sède également beaucoup de biens immobiliers, un célèbre
restaurant et un parking avec de rutilants bolides à 50 mil-
lions l’unité. 
tout est parti d’une saisine des autorités judiciaires ita-
liennes qui ont signalé un vaste réseau de trafic de véhicules
volés. Des véhicules volés en France en Italie et qui transi-
tent en Gambie avec des châssis falsifiés pour contourner
la douane sénégalaise avant de débarquer à Dakar. Les en-
quêteurs italiens donnent même le signalement d’un Peu-
geot 3008. Forts de ces informations, les limiers de Interpol
Dakar lancent la traque et identifient le cerveau, el hadji
Mb Diop. une perquisition effectuée à son domicile à
niague permet de retrouver un des véhicules volés et en-
voyé par ses contacts en Italie et en France. D’ailleurs quatre
véhicules de luxe disparaitront de la villa lors de cette per-
quisition. el hadji Mb DIoP alias alex est ainsi arrêté. Mais
le réseau est vaste. Il travaille de concert avec les nommés
thierno nDIaye époux d’une célèbre animatrice de la 2stV,
Bamba Gueye Petit, néné thIoye, une actrice de séries té-
lévisées. La Peugeot 3008 est plusieurs fois bornée aux alen-
tours de l’aéroport de yoff et est conduite par la célèbre
animatrice. Les complices présumés du réseau ont tous or-
ganisé depuis hier leur injoignabilité et sont activement re-
cherchés par les Interpol.  Quant à el hadji Mb DIoP dit alex,
il est gardé à vue et sera déféré devant le parquet du pro-
cureur de la république pour association de malfaiteurs,
trafic international de véhicules volés.

enCaDreMent Des FonDs
PoLItIQues
Moundiaye Cissé appelle à une
transparence élargie

Le débat sur l’encadrement des fonds politiques continue
de susciter des réactions au sénégal. Dans une publication
diffusée sur les réseaux sociaux, Moundiaye Cissé, acteur
de la société civile, s’est prononcé en faveur du principe
d’un meilleur contrôle de ces ressources publiques, tout en
appelant à davantage de cohérence et de transparence dans
la démarche. « sur le principe, nous sommes favorables à
l’encadrement des fonds politiques », affirme-t-il d’emblée.
toutefois, il estime qu’une réforme de cette nature ne doit
pas donner l’impression d’être conçue contre un adversaire
politique.

Moundiaye Cissé rappelle que l’actuel Premier ministre a
lui-même bénéficié de fonds politiques lorsqu’il occupait
des fonctions gouvernementales. selon lui, une initiative en-
gagée à cette période aurait sans doute bénéficié d’une plus
grande crédibilité auprès de l’opinion publique.
L’activiste plaide également pour un exercice préalable de
transparence. Il suggère la publication des rapports relatifs
à l’utilisation des fonds gérés par la Primature et l’assemblée
nationale au cours des deux dernières années avant l’adop-
tion d’une loi encadrant les fonds de la Présidence de la ré-
publique.
«Ce serait un véritable exercice de transparence», soutient-
il, estimant que la confiance du public dans les réformes ins-
titutionnelles repose avant tout sur l’exemplarité des
autorités.
À travers cette prise de position, Moundiaye Cissé ne remet
pas en cause l’objectif d’encadrement des fonds politiques.
Il insiste plutôt sur la nécessité d’appliquer les mêmes exi-
gences de transparence à l’ensemble des Institutions
concernées afin de renforcer la crédibilité et l’acceptation
des réformes envisagées.

FatICk et kaFFrIne
De nouvelles infrastructures péda-
gogiques réceptionnées dans les
universités
Le ministre des Infrastructures et des transports terrestres
et aériens, Dethié Fall, et le ministre de l’enseignement su-
périeur, de la recherche et de l’Innovation, Boubacar Ca-
mara, ont procédé hier à la réception officielle de nouvelles
infrastructures pédagogiques destinées aux universités de
Fatick et kaffrine.
Ces réalisations comprennent notamment des salles de
cours modernes et entièrement équipées, des laboratoires,
des bibliothèques, des salles de travaux dirigés (tD), des
salles de travaux pratiques (tP) dotées d’eau et d’électricité,
ainsi que plusieurs autres espaces pédagogiques. elles vi-
sent à renforcer les capacités d’enseignement, de recherche
et d’accueil de ces établissements au profit des étudiants,
des enseignants-chercheurs et de l’ensemble de la commu-
nauté universitaire.
Cette réception constitue une étape majeure dans le déve-
loppement des infrastructures de l’enseignement supérieur
au sénégal. elle s’inscrit dans la volonté des autorités de
moderniser les universités et offrir aux étudiants un cadre
d’apprentissage plus adapté aux exigences de la formation
et de la recherche.
À Fatick, les étudiants ont salué cette avancée, estimant
qu’elle répond à une revendication formulée depuis 2023.
Ils ont également exprimé leur satisfaction face aux efforts
consentis pour améliorer leurs conditions d’études et ren-
forcer les capacités d’accueil de leur université.

Décès par foudre au quai de pêche
de Kafountine 
Le 25 juillet 2026, vers 18h15, un drame s’est produit  au
quai de pêche de kafountine. kalou kaBa, un ressortis-
sant guinéen résidant au quartier sicap à kafountine,
transformateur de poisson âgé de 42 ans, a été retrouvé
mort dans son four de transformation, victime d’un vio-
lent orage. Durant la pluie, un coup de tonnerre particu-
lièrement puissant a retenti. un autre transformateur
présent à proximité, raconte avoir vu des gens courir vers
un four voisin où un jeune homme gisait au sol. Parallè-
lement, un début d’incendie a été constaté dans l’instal-
lation de kalou kaBa.
en se précipitant pour éteindre l’incendie, les témoins ont
fait une macabre découverte : le corps sans vie de kalou
kaBa était coincé entre la clôture et des caisses de poisson
séché. La Brigade de Proximité de kafountine a été alertée
aussitôt.
sur place, les gendarmes ont relevé des traces de brûlures
sur le corps de la victime ainsi que des caisses de poisson à
moitié calcinées. La Brigade de Proximité de kafountine, ac-
compagnée de l’infirmier chef du poste de santé, s’est rendu
sur les lieux. Le corps a été évacué par ambulance vers le
District sanitaire de Diouloulou. une enquête est actuelle-
ment en cours pour déterminer les circonstances exactes
de cet accident.

Naufrage d’une embarcation de
pêche à Kafountine
Le 22 juillet 2026, une pirogue immatriculée au nom de
Biram ngom et affectée à la pêche au cymbium (yett) a som-
bré à environ 30 kilomètres au sud-ouest de kafountine (dé-
partement de Bignona). L’embarcation conduite par le
capitaine ndiouma Diouf transportait quatre pêcheurs ori-
ginaires de ndiaganiao,
Le bilan provisoire est de deux rescapés (Ibrahima tine et
ameth) et deux disparus (le capitaine ndiouma Diouf et le
nommé Mbaye), ces derniers ne sont pas équipés de gilets
de sauvetage. L’incident provoqué par des conditions mé-
téorologiques extrêmes (vents violents, orages et fortes pré-
cipitations), est intervenu lors de la mise à l’eau du filet,
lequel s’est enroulé autour des hélices. Cette avarie a en-
traîné une voie d’eau par l’arrière, suivie du chavirement et
du coulage de la pirogue.
Les survivants ont été secourus après de longues heures
d’attente par une autre pirogue, la khadim rassoul, pré-
sente dans la zone. Des recherches intensives coordonnées
par le chef de poste de la hassMar/rsC-sud et mobilisant
plusieurs unités navales, ont été menées pendant plus de
deux heures. elles  ont été infructueuses. Les pertes maté-
rielles sont évaluées à 4. 900 000 FCFa. Les cellules compé-
tentes ont été alertées afin de poursuivre les battues.

JeuX oLyMPIQues De La
Jeunesse
Clotilde Djiré Coly salue « un moment fort
de communion et un levier diplomatique»

Madame le Ministre de la Jeunesse et des sports Clothilde
Djiré Coly a présidé hier   à sal le forum régional des Prési-
dents des Conseils nationaux olympiques et des ambassa-
deurs des pays de la Cdeao. une occasion pour la Ministre
de magnifier la tenue de ce grand événement sportif au sé-
négal 
« Cette rencontre intervient dans un contexte politique et
diplomatique où les chefs d’ état de la Cdeao ont encore fait
honneur au sénégal en confiant les destinées de la Commu-
nauté à son excellence Bassirou Diomaye Diakhar Faye»,
s’est  réjoui la ministre.
« nous saluons à sa juste mesure cette marque de confiance
qui magnifie son leadership et son engagement aux côtés
de ses pairs de la Cedeao» a-t-elle ajouté.
Parlant des JoJ, elle a déclaré que cet événement sportif de
grande envergure « positionne le sénégal comme une vi-
trine d’opportunités économiques et sociales, de rayonne-
ment sportifs» 
a l’en croire, « les jeux olympiques constituent un levier di-
plomatique en ce qu’ils permettent d’entendre la voix du
sénégal et de l’afrique»
« Les JoJ Dakar 2026 sont un moment fort de communion
de la jeunesse africaine, de mobilisation autour de projets
communs, d’épanouissement de notre jeunesse, de promo-
tion de jeunes talents. Le thème est une invite à la réflexion,
aux échanges entre hauts responsables sur les plans diplo-
matique, économique, culturel. Les jeunes vont apprendre
des valeurs de paix, de l’acceptation de l’autre, de tolérance
», ajoute-t-elle
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Invité de RFM Matin du lundi 27 juillet
2026, le président du Conseil d’adminis-
tration de l’APIX, Lassana Gagny Sakho, a
livré une sévère charge contre l’ancien
Premier ministre Ousmane Sonko. Institu-
tions, justice, gouvernance, économie et
relations avec le FMI : le responsable poli-

tique estime que les deux premières an-
nées du régime ont été marquées par des
erreurs ayant, selon lui, affaibli l’État et
ralenti le développement du pays.
Le président du Conseil d’administration de
l’aPIX, Lassana Gagny sakho, a vivement cri-
tiqué l’ancien Premier ministre ousmane

sonko, estimant que ce dernier « n’a jamais
choisi la république face à ses intérêts per-
sonnels ». Invité de rFM Matin avec Babacar
Fall et alimou Ba, il a dénoncé ce qu’il consi-
dère comme des attaques contre les institu-
tions, notamment la justice, tout en saluant
la posture du président Bassirou Diomaye
Faye qui, selon lui, veille au respect de l’in-
dépendance des pouvoirs.
revenant sur la justice, il a évoqué le cas
d’ousmane Diagne, ancien ministre de la
Justice devenu président du Conseil consti-
tutionnel. « si l’on prend la justice, qui est
l’un des piliers les plus importants de la ré-
publique, il y avait ousmane Diagne. Il avait
déclaré à l’assemblée nationale que per-
sonne ne pouvait le faire chanter. Malgré
son départ du ministère de la Justice, on
avait mis une autre personne pour manipu-
ler ou affaiblir l’institution. Mais il faut savoir
que les magistrats, personne ne peut les
manipuler », a-t-il déclaré.
Pour le PCa de l’aPIX, l’entrée dans l’exercice
du pouvoir impose une nouvelle posture. «
Quand on est dans l’opposition, on peut dire
beaucoup de choses. Mais lorsqu’on entre
dans l’état, il faut adopter une autre posture
», a-t-il affirmé, estimant que le président
Diomaye Faye s’inscrit dans cette logique en
privilégiant la stabilité institutionnelle.
revenant sur les deux premières années de
gouvernance, Lassana Gagny sakho a estimé
que le maintien d’ousmane sonko à la Pri-
mature a été une erreur politique. selon lui,

cette configuration a créé une confusion
dans l’exercice du pouvoir et empêché l’exé-
cutif d’obtenir les résultats attendus. « Dans
un pays normal, ce gouvernement aurait dû
être limogé depuis longtemps parce qu’il n’a
pas produit de résultats. en deux ans, on a
bloqué les chantiers de l’état, fragilisé le sec-
teur privé et installé un climat d’incertitude
autour de l’économie », a-t-il lancé.
L’allié du parti kiraay, formation politique por-
tée par le président Bassirou Diomaye Faye,
estime que le sénégal « a perdu deux ans » et
accuse l’ancien Premier ministre d’avoir ag-
gravé les difficultés économiques du pays, no-
tamment à travers sa gestion de la question de
la dette et ses critiques envers le FMI.
Poursuivant son réquisitoire, L. sakho a éga-
lement accusé l’ancien chef du gouverne-
ment d’avoir affaibli le mandat du chef de
l’état. « ousmane sonko n’était pas un bon
Premier ministre. Il a saboté le mandat de
Bassirou Diomaye Faye. Je suis persuadé
qu’il y avait un agenda derrière visant à ren-
dre la tâche difficile au président de la ré-
publique », a-t-il soutenu.
abordant la situation institutionnelle, Las-
sana Gagny sakho a également pointé du
doigt le rôle de l’assemblée nationale, qu’il
accuse de participer au blocage de certaines
initiatives de l’état. « L’assemblée nationale
est dans une logique de bloquer des ac-
cords. C’est un système de terre brûlée qui
est en train d’être déroulé », a-t-il affirmé.

Momar Diallo

Lassana GaGny sakho

« Sonko a saboté le mandat de Diomaye Faye »

Une nouvelle étape vient d’être franchie
dans le développement de l’enseignement
supérieur au Sénégal. Le ministre des In-
frastructures et des Transports terrestres
et aériens, Dethié Fall, et le ministre de
l’Enseignement supérieur, de la Recherche
et de l’Innovation, Boubacar Camara, ont
procédé hier à la réception officielle des
infrastructures pédagogiques des univer-
sités de Fatick et de Kaffrine.
Cette cérémonie marque l’aboutissement
de plusieurs mois d’efforts visant à achever
des chantiers restés inachevés depuis plu-
sieurs années. Les nouvelles réalisations
concernent notamment des salles de cours
modernes et équipées, des laboratoires, des
bibliothèques, des salles de travaux dirigés
(tD), des salles de travaux pratiques (tP) do-
tées de l’eau et de l’électricité, ainsi que plu-
sieurs autres espaces destinés à
l’enseignement et à la recherche.
Pour les autorités, cette réception constitue
une avancée majeure dans l’amélioration
des conditions d’études et de travail au sein
des deux établissements universitaires.

Un suivi rigoureux pour achever les chantiers
Prenant la parole lors de la cérémonie, le
ministre des Infrastructures a rappelé les ef-
forts consentis depuis la visite effectuée sur
les sites en novembre 2023. À cette époque,
plusieurs infrastructures étaient encore en
chantier alors que leur livraison avait déjà
été annoncée.
selon Dethié Fall, son département a mis en
place un mécanisme de suivi rapproché avec

les entreprises chargées des travaux afin de
lever les contraintes qui ralentissaient l’exé-
cution des projets. Des réunions de coordi-
nation ont ainsi été organisées de manière
régulière sous la supervision des services
compétents.
« nous avons travaillé dans le respect des
instructions du Chef de l’état afin que les in-
frastructures universitaires soient livrées
dans les meilleures conditions et dans les
délais requis », a-t-il indiqué.
Le ministre a souligné que les bâtiments ré-
ceptionnés répondent désormais aux be-
soins pédagogiques des universités. Ils
comprennent des amphithéâtres, des salles
de cours, des espaces administratifs, des
salles de réunion, des bibliothèques et des
laboratoires destinés à renforcer les capaci-
tés de formation et de recherche.
Il a également salué l’engagement des en-
treprises ayant participé à la réalisation des
travaux, estimant que les objectifs fixés ont
été atteints grâce à une collaboration sou-
tenue entre les différents acteurs impliqués
dans le projet.

Des infrastructures prêtes pour
l’enseignement et la recherche

De son côté, le ministre de l’enseignement
supérieur, de la recherche et de l’Innovation
s’est félicité de la finalisation des ouvrages,
rappelant l’importance de ces infrastruc-
tures pour le développement des universi-
tés publiques du pays.
Boubacar Camara a rendu hommage au travail
accompli par son collègue chargé des Infrastruc-

tures, soulignant que les chantiers qui étaient à
l’arrêt ou inachevés ont pu être menés à terme
grâce à un engagement constant.
« tout ce qui était resté en suspens a été
achevé aujourd’hui. nous avons vu les ef-
forts déployés pour parvenir à ce résultat et
nous nous en réjouissons », a-t-il déclaré.
Le ministre a insisté sur le fait que les espaces
pédagogiques sont désormais pleinement
opérationnels. Les amphithéâtres, les salles de
tD, les laboratoires de recherche, les biblio-
thèques et les autres installations nécessaires
au fonctionnement académique sont prêts à
accueillir les étudiants et les enseignants dès
la prochaine rentrée universitaire.
selon lui, ces infrastructures permettront
non seulement d’améliorer les conditions
d’apprentissage, mais aussi de renforcer la
qualité de la recherche scientifique dans les
deux universités.
Les responsables universitaires présents lors
de la visite ont également salué la qualité
des équipements mis à disposition. Ils esti-
ment que ces nouveaux espaces contribue-
ront à accroître les capacités d’accueil des
établissements et à offrir un environnement
plus favorable aux études et à l’innovation.

Les étudiants saluent
une revendication satisfaite

Cette réception a été accueillie avec satis-
faction par les étudiants des universités de
Fatick et de kaffrine. Plusieurs d’entre eux
ont rappelé que l’achèvement de ces infra-
structures figurait parmi leurs principales re-
vendications depuis 2023.

Pour les apprenants, la mise à disposition de
salles de cours adaptées, de laboratoires
fonctionnels et de bibliothèques modernes
représente une amélioration significative de
leurs conditions d’études.
Certains étudiants ont tenu à exprimer leur
reconnaissance envers les autorités éta-
tiques pour les efforts consentis afin de dé-
bloquer les projets et accélérer les travaux.
Ils considèrent cette réalisation comme une
réponse concrète aux préoccupations expri-
mées depuis plusieurs années par la com-
munauté universitaire.
toutefois, les autorités ont reconnu que le
chantier du développement des universités
n’est pas encore totalement achevé. après
la livraison des infrastructures pédago-
giques, l’accent devra désormais être mis
sur le volet social. Celui-ci comprend notam-
ment les résidences universitaires, les struc-
tures de santé destinées aux étudiants ainsi
que les services de restauration.
Les ministres ont assuré que les services de
l’état resteront mobilisés afin de poursuivre
les travaux prévus dans ces domaines et
d’offrir aux étudiants un cadre de vie et
d’études répondant aux standards attendus.
enfin, le gouvernement réaffirme sa volonté
de renforcer durablement le système d’ensei-
gnement supérieur sénégalais. Pour les auto-
rités, ces investissements traduisent la priorité
accordée par le Président de la république à
l’éducation, à la formation et à la recherche,
considérées comme des leviers essentiels du
développement économique et social du pays

El Hadji Ibrahima Faye

unIVersItés De FatICk et De kaFFrIne : 

Les infrastructures pédagogiques officiellement réceptionnées
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Ancien adjudant-chef des armées sénéga-
laises et officier de police judiciaire à la
retraite, Moussa Cissokho affirme vivre
depuis plusieurs années ce qu’il considère
comme une profonde injustice administra-
tive et financière. Après avoir consacré
une grande partie de sa vie au service de
l’État, il dit aujourd’hui se battre seul
pour obtenir des réponses sur sa pension
de retraite et sur ce qu’il qualifie de « dé-
tournement continu » de ses revenus.
huit mois après sa dernière lettre ouverte
adressée au Président de la république, le 23
décembre 2025, l’ancien militaire assure que
sa situation n’a connu aucune évolution. Dans
une nouvelle interpellation, il décrit un quoti-
dien marqué par l’incompréhension, le doute
et un sentiment grandissant d’abandon.

Une retraite sous le signe de l’inquiétude
selon Moussa Cissokho, les difficultés qu’il
rencontre aujourd’hui trouvent leur origine
dans sa période d’activité. Il soutient que les
anomalies qu’il dit avoir relevées sur ses bul-
letins de solde se sont poursuivies après son
admission à la retraite à travers sa pension
du Fonds national de retraite (Fnr).
L’ancien adjudant-chef affirme que plusieurs
opérations figurant sur ses bulletins de paie
portent des références identiques liées à
des « actions sociales », ce qui l’a conduit à
soupçonner l’existence d’un système irrégu-
lier affectant ses revenus. Pour lui, chaque
code inscrit sur un bulletin de solde consti-
tue une véritable « empreinte digitale » per-
mettant d’identifier la nature exacte d’une
opération financière.
Il explique également que sa pension continue
d’être virée vers un compte bancaire histo-
rique domicilié dans une banque de la place,
compte auquel il affirme ne plus avoir un accès
normal. Malgré ses démarches pour transférer
la domiciliation de sa pension vers un compte
ouvert dans une banque à Mbour, la situation
serait restée inchangée.
Deux demandes de domiciliation auraient
été déposées auprès des services compé-
tents, respectivement les 3 décembre 2025
et 3 janvier 2026. Pourtant, selon ses décla-
rations, sa pension continuerait à suivre le
même circuit bancaire qu’il conteste depuis
plusieurs années.

Le long parcours à la Médiature
de la République

Face à ce qu’il considère comme une injus-
tice persistante, Moussa Cissokho a saisi la
Médiature de la république le 7 octobre
2025. son dossier a été enregistré sous la ré-
férence r2025-178/Mr du 14 octobre 2025.
Pendant plusieurs mois, l’ancien militaire dit

avoir transmis de nombreux documents desti-
nés à étayer ses réclamations. Il évoque no-
tamment des bulletins de solde, des pièces
relatives à sa pension, ainsi que des docu-
ments concernant un engagement contracté
auprès d’une mutuelle pour logement. 
La Médiature aurait entrepris des démarches
auprès de la banque et du ministère des Fi-
nances et du Budget. Cependant, Moussa Cis-
sokho affirme que les réponses obtenues n’ont
pas dissipé ses interrogations.
Il indique avoir demandé la communication
des courriers échangés entre la Médiature et
les administrations concernées, ainsi que la
copie de la réponse du ministère des Finances.
selon lui, cette demande n’a pas reçu une suite
favorable. Cette situation a renforcé ses
doutes sur le traitement de son dossier.
Plus troublant encore à ses yeux, les
comptes rendus qui lui ont été transmis ne
répondraient pas, selon lui, aux questions
essentielles qu’il soulève depuis le début de
sa procédure. Il estime notamment que cer-
taines explications portent sur des retenues
qu’il ne contestait pas, tandis que les points
qu’il considère comme centraux demeurent
sans réponse claire.

« Ma pension, c’est mon droit, c’est ma vie »
Derrière les chiffres, les codes administratifs
et les procédures, c’est surtout la détresse
humaine qui ressort du témoignage de l’an-
cien adjudant-chef.
« Ma pension, c’est mon droit, elle est ma
vie », écrit-il dans l’un de ses messages. une
phrase qui résume le sentiment d’épuise-
ment d’un homme convaincu de défendre
une cause juste.
Moussa Cissokho rappelle qu’il a servi son
pays durant de longues années, parfois dans
des conditions difficiles. aujourd’hui, il dit ne
pas comprendre pourquoi ses nombreuses dé-
marches n’ont pas permis d’obtenir une clari-
fication définitive de sa situation.
L’ancien officier de police judiciaire affirme res-
ter persuadé que l’examen attentif de ses do-
cuments permettrait de mettre en évidence
les anomalies qu’il dénonce. Il appelle ainsi les
plus hautes autorités de l’état à se saisir per-
sonnellement de son dossier afin que toute la
lumière soit faite sur ses réclamations.
en attendant une éventuelle réponse, il
poursuit son combat administratif. seul face
à des institutions qu’il juge silencieuses, il
affirme ne pas renoncer. À la retraite, l’an-
cien adjudant-chef continue de mener ce
qu’il considère comme son dernier combat
qui est celui de la reconnaissance de ses
droits et de la vérité sur le parcours financier
de sa pension.

El Hadji Ibrahima FAYE

PensIon Détournée 

Le cri de détresse d’un adjudant-chef à la retraite
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Le Sénégal perd l’un de ses plus illustres gar-
diens de la tradition orale. Le professeur Ba-
bacar Mbaye Ndaak, président fondateur de
l’Association des conteurs du Sénégal « Lee-
boon ci Leer », est décédé dans la nuit du 26
au 27 juillet 2026 à Dakar. Enseignant,
conteur, écrivain et passeur de mémoire,
celui que beaucoup surnommaient le « Maî-
tre de la Parole » laisse un héritage culturel
considérable, bâti sur plusieurs décennies de
transmission des savoirs et de valorisation
du patrimoine oral sénégalais.
une voix s’est éteinte, mais son écho conti-

nuera longtemps de résonner dans les
écoles, les places publiques, les scènes cul-

turelles et les mémoires. Le professeur Ba-
bacar Mbaye ndaak est décédé dans la nuit
du dimanche 26 au lundi 27 juillet 2026 à
Dakar, plongeant le monde de la culture sé-
négalaise et des arts oratoires dans une pro-
fonde tristesse. Fondateur et président de
l’association des conteurs du sénégal, « Lee-
boon ci Leer », Babacar Mbaye ndaak s’était
imposé au fil des décennies comme l’une
des figures les plus influentes de la tradition
orale. Plus qu’un conteur, il était un péda-
gogue, un formateur et un infatigable défen-
seur d’un patrimoine immatériel qu’il
considérait comme l’un des fondements de
l’identité africaine. L’annonce de sa dispari-

tion a été faite par le Dr Massamba Guèye,
directeur de kër Leyti, qui lui a rendu un vi-
brant hommage. Dans un message empreint
d’émotion, il a salué « le Maître de la Parole
», évoquant « un guide, un grand frère, une
boussole et un protecteur », avant de prier
pour le repos de son âme en ce mois de
safar. Il a également présenté ses condo-
léances à son épouse Marème, à leurs en-
fants, à el hadj Dame Mbaye ainsi qu’à toute
la famille culturelle du sénégal, de l’afrique
et du monde

Babacar Mbaye Ndaak, une vie consacrée
à la transmission de la parole !

originaire de ngourane, dans l’ancien ka-
joor, Babacar Mbaye ndaak était issu d’une
famille de traditionnistes. Petit-fils et fils de
griots wolofs, il grandit au cœur de cet héri-
tage ancestral qui allait façonner toute son
existence. après des études à Dakar, il de-
vient professeur d’histoire et de géographie,
mais ne cesse jamais de cultiver cette pas-
sion pour la parole héritée de ses ancêtres.
très tôt, il comprend que le conte n’est pas
seulement un divertissement, mais un for-
midable outil d’éducation, de transmission
des valeurs et de préservation de la mé-
moire collective. Pendant plusieurs décen-
nies, il sillonne le sénégal à la rencontre des
détenteurs de savoirs traditionnels afin de
recueillir leurs récits et de les transmettre
aux jeunes générations. Ce travail de terrain
nourrit une démarche pédagogique origi-
nale qui fera de lui l’un des principaux arti-
sans de la sauvegarde du patrimoine oral
sénégalais. son engagement dépasse rapi-
dement les frontières nationales. Invité dans
de nombreux pays d’afrique et d’ailleurs, il
porte haut les couleurs de l’oralité sénéga-
laise et contribue à faire reconnaître le
conte comme un véritable vecteur de dia-
logue entre les peuples. Fidèle à sa philoso-
phie, il disait s’adresser « à tous ceux en qui
il est resté un coin d’enfance », convaincu

que la parole demeure un langage universel.
Le grand public retiendra également son
passage à la radiodiffusion télévision séné-
galaise (rts), où il anima pendant dix-neuf
années l’émission jeunesse kott kotti. À tra-
vers ce rendez-vous devenu incontournable,
plusieurs générations d’enfants découvri-
rent les contes, les légendes et les valeurs
du patrimoine sénégalais. son talent de nar-
rateur, sa voix reconnaissable et sa capacité
à captiver son auditoire ont marqué dura-
blement les téléspectateurs.

Le legs d’un maître aux générations futures !
auteur prolifique, Babacar Mbaye ndaak

laisse également une importante produc-
tion littéraire composée de recueils de poé-
sie, de récits et d’élégies, parmi lesquels
sooroor, Boroom ndeer et Wax sa Wax. son
œuvre lui a valu de nombreuses distinc-
tions, dont le prestigieux Prix Birago Diop du
conte, décerné en 2018 par l’association des
écrivains du sénégal, en reconnaissance de
sa contribution exceptionnelle à la promo-
tion de la littérature orale. outre ses publi-
cations, son influence se mesure surtout à
travers les générations qu’il a formées.
Conteurs, comédiens, communicateurs, en-
seignants et acteurs culturels reconnaissent
en lui un mentor dont les conseils et l’exi-
gence ont contribué à révéler de nombreux
talents. Beaucoup lui attribuent une part es-
sentielle de leur parcours artistique. avec la
disparition de Babacar Mbaye ndaak, le sé-
négal perd l’un des plus grands gardiens de
son patrimoine immatériel. Mais l’homme
laisse derrière lui une œuvre vivante, portée
par celles et ceux qu’il a inspirés et qui conti-
nueront de transmettre cette parole qu’il
aura consacrée toute sa vie à préserver. Le
« Maître de la Parole » s’en est allé, mais son
héritage continuera d’habiter les scènes, les
écoles et les veillées où le conte demeure
un trait d’union entre les générations.

Silèye MBODJI

DIsParItIon D’une FIGure MaJeure Du PatrIMoIne IMMatérIeL sénéGaLaIs 

Pr Babacar Mbaye Ndaak, le « Maître de la Parole », tire sa révérence !

Entre courses, culture et plaidoyers, la
première édition du Festival de la Pirogue
a transformé le petit bras du fleuve en un
espace de fête et de débat. Organisé en
pleine «saison morte», le Festi-Gaal veut
valoriser le patrimoine maritime tout en
interpellant les autorités sur la crise de la
pêche artisanale
saint-Louis, ville de pêche au plan d’eaux
unique, a vibré ce week-end au rythme de la
première édition du «Festi-Gaal». Initiée par
l’union nationale des Pêcheurs artisanaux de
saint-Louis (unaPas), en partenariat avec Ca-
Just, cette rencontre communautaire s’est
tenue sur le petit bras du fleuve sénégal. elle
a réuni l’ensemble des acteurs de la pêche au-
tour de la pirogue, symbole identitaire de la
cité nordiste.
Le programme a mêlé convivialité et sensi-
bilisation. Les participants et visiteurs ont
assisté à une démonstration de sauvetage
par les maîtres-nageurs, à une démonstra-
tion de canoë-kayak, et à un défilé de pi-
rogues décorées mettant à l’honneur la
culture de la Langue de Barbarie.
Le point d’orgue a été la course de pirogues

opposant les différents sous-quartiers de la
Langue de Barbarie dans un esprit de fair-
play. L’association «Festival thiebou
Dieune» était aussi de la partie avec un
concours de préparation du plat embléma-
tique, rappelant que le thiebou dieune est
né à saint-Louis, à Guet ndar.
La journée a été clôturée par la remise de
trophées, d’attestations et d’enveloppes fi-
nancières aux lauréats des différentes com-
pétitions.
L’événement a enregistré la présence des re-
présentants du Préfet, du Maire de saint-
Louis, du Colonel alioune samassa,
commandant de la Zone n°2, ainsi que de
l’anaM et du CLPa.
Profitant de l’occasion, Mamadou sarr, coor-
donnateur du festival, a listé les urgences du
secteur : la question de la brèche, la perte
de la zone de Gta “accaparée”, l’arrivée pro-
chaine du gazoduc, et surtout l’émigration
clandestine qui fait “des milliers de morts”. 

Pour lui, le Festi-Gaal n’est pas qu’une fête : 
“nous ne sommes pas dans les probléma-
tiques, mais plutôt dans la recherche de so-

lutions. notre rôle est d’aider les pouvoirs
publics à trouver des réponses pour notre
communauté.” a-t-il fait savoir. 
au-delà de la fête, le Festi-Gaal s’impose
déjà comme un espace de cohésion, de
transmission et de valorisation du métier de

pêcheur. une initiative qui prend tout son
sens face aux défis climatiques et à la crise
que traverse la pêche artisanale à saint-
Louis.

Baye Diagne,
correspondant permanent à Saint-Louis

PreMIère éDItIon Du FestI-GaaL À saInt-LouIs

Les pêcheurs célèbrent leur patrimoine et plaident pour la pêche artisanale...
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S. employé par une entreprise de fabrica-
tion de lait et travaillant à Sandiara, dans
le département de Mbour a été
condamné à deux ans de prison de sursis
pour avoir volé un sac de 25 kilos de lait.
Ces faits lui ont fait perdre son travail.
Quelle mouche a piqué le jeune a.s pour
qu’il se permette de voler ce sac de 25 kilos
de lait, lui qui était bien aimé de son em-
ployeur qui louait son sérieux et son amour
pour son travail ? 
Interrogé, le prévenu a avoué son vol à la
barre du tribunal des flagrants délits de

Mbour. Il dit avoir commis ce délit pour soi-
gner sa femme malade.
Ce vol d’un sac de lait dans l’entreprise où il
gagnait sa vie avec un salaire de 250.000 a
pris de court son employeur
« Mon client a posé un acte de désespoir. Il
a fauté et il l’a reconnu. Je lui ai rappelé les
propos de son employeur qui est surpris par
son acte parce qu’il était un bon employé. Il
était le responsable des approvisionne-
ments et avait un CDI, contrat à durée indé-
terminée» s’est désolé son avocat 
«Je pense Monsieur le Président que vous

pouvez lui tendre la perche. Il a reconnu
cette faute et il en aura honte sa vie. Mon
client est sûrement trop amoureux de son
épouse au point qu’affecté de son état de
santé, il n’a pu se retenir. Je demande la Clé-
mence du tribunal « a plaidé Maître kane,
l’avocat de la défense 
Quant au Procureur il a martelé au prévenu
qu’»on ne peut pas tout avoir dans la vie et qu’on
doit se contenter de ce que l’on a. Beaucoup de
jeunes aimeraient avoir ton salaire et un CDI»
Le prévenu sera fixé sur son sort le 13 août. 

Samba Ndiaye

sanDIara

Il vole un sac de lait pour soigner son épouse

Une journée scientifique de partage d’ex-
périences sur la mise en œuvre de la
feuille de route de l’Union Africaine sur le
dividende démographique s’est tenue à
Saly le lundi.
C’est en 2017 que l’union africaine a adopté
la Feuille de route sur le dividende démo-
graphique à travers des investissements
dans la jeunesse, qui constitue le cadre stra-

tégique continental pour guider les états
membres. Dix ans après, l’heure est au
bilan.
L’objectif du symposium de saly est de faire
le point sur les progrès réalisés.
«Le sénégal avait même en 2015 produit un
premier rapport pour engranger le divi-
dende démographique. Le Président Macky
sall avait instruit les ministres à tenir

compte de la variable population. Le 19
mars 2020 a été signé l’arrêté portant créa-
tion de l’observatoire nationale du divi-
dende démographique «, s’est réjoui abou
Ba, le Chef de la Division Population de la Di-
rection du Développement du Capital hu-
main.
en ce qui concerne les défis abou Ba préco-
nise « la stabilisation de l’équipe onDD pour
une meilleure implication des membres, un
portage politique fort, un observatoire d’un
niveau élevé, une autonomie financière de
l’onDD de même que son ancrage institu-
tionnel»
« au tchad, l’onDD a huit ans d’existence.
nous avons produit un ensemble d’analyses
concrètes à travers des livrables. au début
le concept de dividende démographique
était abstrait. nous avons réussi à le rendre
concret par la priorisation de l’emploi des
jeunes, la réduction de la fécondité, l’aug-
mentation du capital humain», s’est réjoui
Djaokmla Doba. 

Samba Ndiaye

DIVIDenDe DéMoGraPhIQue 

L’Afrique fait son bilan

La Salle des Acte de l’Université Gaston Ber-
ger de Saint-Louis a accueilli durant deux
jours, la première édition des Doctoriales du
Laboratoire de Sociologie et d’Anthropolo-
gie de l’UFR LSH. Une rencontre scientifique
pour interroger les mutations du Sénégal
dans un contexte de «polycrise».
Placée sous le thème «souveraineté, endette-
ment et reconfiguration du contrat social séné-
galais dans un contexte de polycrise» , cette
première édition 2026 veut poser les bases d’un
dialogue entre jeunes chercheurs et société.
Pour Pr angèle Flora Mendy, directrice ad-
jointe du Laboratoire de sociologie et d’an-
thropologie, l’objectif est double : d’abord
lancer les activités du laboratoire qui est rat-
taché à l’uFr, puis donner l’opportunité
aux doctorants, doctorantes, enseignants,
corps professionnels et aux collègues des
autres départements de pouvoir discuter
des travaux des étudiants.

Une thématique d’actualité pour
un Sénégal «à la croisée des chemins»

Le choix du thème n’est pas anodin. selon
Pr Mendy, « le sénégal est à la croisée des
chemins en ce moment-là. Donc, toute cette

problématique que nous vivons est prise en
compte dans le cadre de ces Doctoriales. «
Deux grands panels ont structuré les échanges :
la gouvernance des ressources, protection so-
ciale et transformations territoriales : présidé par
le Pr sambou ndiaye et le Pr elhadj touré. Les tra-
vaux ont porté sur la gouvernance de l’eau,
l’usage des nouvelles technologies, le pétrole,
mais aussi le pastoralisme et l’agroforesterie. 
“nous sommes à saint-Louis, une ville en-

tourée d’eau. Il est important, dans un cadre
universitaire, que les chercheurs question-
nent cette problématique. 
Les sociétés qui gèrent au mieux leurs res-
sources sont des sociétés qui mènent leur
population vers le bien-être” , souligne la di-
rectrice adjointe.
travail numérique, université et recomposi-
tion organisationnelle : pour interroger les
mutations du monde du travail et de l’ensei-
gnement supérieur.
au-delà de la production de connaissances,
Pr Mendy insiste sur le rôle nouveau at-
tendu des chercheurs : c’est à dire,  propo-
ser des réponses concrètes.
“Les doctorants n’ont pas seulement besoin
maintenant de faire de la production de la

connaissance, mais aussi ils doivent avoir
des compétences dans le domaine de l’in-
novation, mais aussi dans le domaine de la
réflexion, en vue de proposer des solutions
aux problèmes actuels.” a fait savoir profes-
seure angèle Flora Mendy.
Pour elle, la sociologie a un rôle central à
jouer : “C’est la sociologie qui apporte un re-
gard critique sur ces thématiques. C’est la
sociologie qui oriente les débats. elle suscite
la réflexion critique, mais aussi elle peut sus-
citer des réponses.” a-t-elle ajouté. 
elle déplore toutefois une faible valorisation
des travaux : “Les résultats que produit la
sociologie ne sont pas bien valorisés. si on
convoquait les sociologues pour éclairer cer-
tains phénomènes sociaux, je pourrais dire
qu’on serait en avance sur beaucoup de do-
maines, du moins on n’aura pas de surprise
sur certains sujets.” a-t-elle indiqué. 
en réunissant doctorants, enseignants et acteurs
professionnels, ces Doctoriales ambitionnent de
faire de la recherche en sciences sociales un le-
vier pour éclairer les décisions publiques et re-
penser le contrat social sénégalais.

Baye Diagne  
Correspondant permanent à Saint-Louis

uGB saInt-LouIs 

Les Doctoriales lancent la réflexion sur «Souveraineté, endettement et contrat social»....
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Le Sénégal vit une situation inédite depuis plus de deux
ans, à la suite de la troisième alternance politique surve-
nue en mars 2024. Là où on avait promis le changement
systémique, on a assisté à une remise en cause de tous
les fondements de la République. Aujourd’hui, le pays est
économiquement exsangue, financièrement décrédibi-
lisé, socialement déstructuré, institutionnellement fragi-
lisé, politiquement dans l’impasse. Alors que le Sénégal
traverse cette crise multidimensionnelle, la reconstruc-
tion d’une presse libre, forte et économiquement viable
pourrait devenir l’un des leviers majeurs du redressement
démocratique, économique et social.

Mirage de l’alternance politique
Le système politique sénégalais a permis trois alternances
par les urnes, en faisant l’économie de guerre civile et de
coup d’état. Mais, lors de nos trois alternances politiques,
c’était plus le rejet du régime précédent, incarné par une fi-
gure charismatique, qu’une vision de ce dernier ou de son
parti d’une stratégie de développement du sénégal. Il fallait
juste se débarrasser d’un régime qui, peu à peu, symbolisait
la mal-gouvernance, lé détournement des deniers publics,
la corruption, le népotisme ou même l’aliénation de notre
souveraineté nationale. À la décharge des deux premières
alternances, l’ordre républicain et institutionnel a été pré-
servé dans un état de droit encore fragile. Mais, l’avènement
de la troisième alternance semble tout remettre en cause
jusqu’aux fondements de la république. Cette expérience
douloureuse en cours mérite qu’on redéfinisse notre sys-
tème politique, notamment dans le mode de désignation
de nos gouvernants et de notre représentation nationale,
au niveau central et local.

Bâillonnement de la presse privée
Le Premier ministre démis a instauré un climat de terreur au
sénégal pendant plus de deux ans : emprisonnements arbi-
traires à la pelle de responsables politiques, de leaders d’opi-
nions, de journalistes, irruption musclée des forces de l’ordre
dans les rédactions, tentatives de fermeture de 381 médias
selon les chiffres mêmes du ministère de la Communication,
arrêt des chantiers dans le BtP, blocage des paiements des
dettes de l’état aux entreprises privées, discrédit du sénégal
auprès des institutions financières internationales d’où le blo-
cage des négociations avec le FMI, tâtonnements et incompé-
tences dans la gestion des politiques publiques.
Pour réaliser ces desseins machiavéliques, l’ancien PM a
même tenté de théoriser le Parti-état. Pour cela, il fallait
faire taire toute velléité de résistance.
Pour le nouveau régime et son Gouvernement, depuis plus
de deux ans, il fallait neutraliser la presse privée, dépeinte
comme le suppôt de l’ancien régime, une mafia qui bénéfi-

ciait d’avantages indus, un regroupement de bandits fiscaux.
Il fallait donc asphyxier économiquement et fiscalement la
presse privée, la discréditer aux yeux de l’opinion, lui nier
toute existence juridique qui ne serait pas validée par l’au-
torité administrative.
heureusement, les plus hautes institutions judiciaires ont per-
mis de préserver l’état de droit. Jamais, dans l’histoire politique
du sénégal, un régime n’a subi autant de désaveux du Conseil
constitutionnel (loi CnrM retoquée), de la Cour suprême (trois
arrêtés du ministre de la Communication annulés sur l’autori-
sation préalable pour créer un média). Les prisonniers poli-
tiques et d’opinions sont tous sortis des geôles, faute de
preuves contre les graves accusations qui pesaient sur eux.
La presse privée au sénégal, en favorisant la diversité d’opinions,
a incontestablement contribué aux alternances, à la stabilité poli-
tique et sociale, à la lutte contre les pandémies, au renforcement
du sentiment national, à la vulgarisation des politiques publiques,
à la promotion des langues et de la culture nationales, à la promo-
tion de l’image positive du sénégal à l’international, etc.
C’est cet élan des médias qui a été brisé à l’avènement de
la troisième alternance politique.
aujourd’hui, la presse privée, qui a subi de plein fouet les
conséquences désastreuses de la pandémie du Covid-19, a été
enfoncée dans la crise économique et sociale par le premier
gouvernement de la troisième alternance politique. Les entre-
prises de la presse privée sont au bord de la banqueroute, vi-
dées de leurs plus grandes compétences parties vers des cieux
plus rémunérateurs. Les conséquences sociales sont tout aussi
dramatiques pour les travailleurs du secteur des médias : licen-
ciements économiques, gel des recrutements, arriérés de sa-
laires de plus d’un an en moyenne, familles disloquées, enfants
déscolarisés, perte de la couverture maladie, retards dans les
cotisations pour la retraite…

L’information comme arme de développement
Dans un pays arriéré économiquement, où la moitié de la
population est analphabète, la presse pourrait aider à faire
reculer l’ignorance, à vulgariser les connaissances, les tech-
niques et les sciences, le savoir-faire, le savoir-être, la
conscience civique, à sortir de la pauvreté et du sous-déve-
loppement.
notre agriculture demeure insuffisamment mécanisée et
peu productive, ce qui contribue à une forte dépendance
alimentaire, au moment où le sénégal importe tout ce qu’il
mange. La lutte contre les pandémies a aussi démontré que
la presse a son rôle à jouer en matière de santé publique.
en matière d’éducation, les langues nationales vulgarisées
par les médias seraient un vecteur pour l’acquisition des
connaissances face aux ressources limitées des budgets pu-
blics. D’autres enjeux comme le respect des normes les plus
élémentaires en matière de construction des habitats pour
lutter contre les effondrements des bâtiments et les incen-
dies liés à des défauts d’installations électriques, les inci-
vismes qui provoquent les accidents mortels et favorisent
l’occupation anarchique de la voie publique. La résolution
de tous ces défis serait intégrée à un cahier de charges pour
les médias s’ils veulent bénéficier de subventions publiques.
C’est toute la matérialisation de la mission de service public
des médias, que l’état seul n’a pas les moyens de réaliser.
Dans ce sens, le sénégal a particulièrement besoin de définir
sa stratéGIe natIonaLe D’InForMatIon et De CoMMu-
nICatIon (snIC), en rapport avec son niveau de développe-
ment économique et social, les politiques publiques, ses
ambitions de souveraineté économique et culturelle, son
intégration sous-régionale et continentale.
La communauté scientifique, le monde des médias, les ci-
toyens permettraient de définir les axes de la snIC : 1. ré-
forme économique des médias ; 2. souveraineté numérique
; 3. intelligence artificielle ; 4. protection des contenus ; 5.
éducation aux médias ; 6. langues nationales ; 7. recherche
scientifique ; 8. audiovisuel public ; 9. financement ; 10. di-
plomatie de l’information.
La snIC suppose des préalables tels que la mutation tech-
nologique des médias, une fiscalité propre aux secteurs stra-
tégiques et névralgiques, un financement adéquat pour
l’émergence de champions nationaux d’entreprises de
presse et de télécommunications, une formation plus pous-
sée des professionnels des médias, etc.

Le monde des médias, en afrique et au sénégal en particulier,
est déjà dominé ou le sera de plus en plus par le digital. Les
médias au sénégal produisent des contenus sur le digital, mais
qui ne sont pas monétisés par ces mêmes médias. Certains mé-
dias, qui ne sont pas directement présents sur internet, voient
même leurs contenus pillés par les sites d’information. toute
cette production des médias est en réalité plus mise à profit
par les GaFaM qui donnent du contenu à leurs moteurs de re-
cherche ou à l’intelligence artificielle.
La résolution de ce problème est essentielle pour l’existence
et la survie des médias sénégalais et africains, pas seule-
ment d’un point de vue économique.
aujourd’hui, la presse écrite est agonisante, tout comme les
autres médias dits traditionnels (radio et télé), en l’absence
de la publicité qui a migré sur le digital. tous ces médias dits
traditionnels sont restés dans le 20ème siècle et n’ont pas
ou peu réalisé la mutation technologique du 21ème siècle.
Mais, il ne s’agit pas seulement de la spoliation des contenus
des médias africains, mais aussi la domination de plus en
plus croissante par les médias occidentaux ou chinois et les
GaFaM sur les plans idéologique, technique et scientifique,
économique, culturel, géopolitique et militaire. Les popula-
tions des pays africains et des pays les moins développés
sont façonnées selon les valeurs et les intérêts des puis-
sances étrangères. L’information est devenue l’arme de des-
truction massive au 21ème siècle. Il faut aujourd’hui plus
de professionnels des médias pour défendre sa souverai-
neté dans tous les domaines. C’est pourquoi le secteur de
la presse nationale est aussi stratégique et névralgique que
l’éducation, dont il est un volet important, la santé, l’agri-
culture, la défense nationale, la sécurité intérieure, etc.
C’est tout le sens qu’il faut redonner au nouvel ordre mon-
dial de l’Information et de la Communication (noMIC), prô-
née par l’unesCo dans les années 70-80 sous l’impulsion
de son Directeur général, notre compatriote amadou Mah-
tar Mbow. selon son niveau de développement économique
et social, chaque pays en développement doit traduire le
noMIC en stratégie nationale de l’Information et de la Com-
munication (snIC). en plus de l’éducation, le snIC permet-
trait des raccourcis dans tous les secteurs d’activités pour
l’émergence d’un nouvel homo senegalensis. Malheureu-
sement, nos gouvernants au sénégal ont une vision politi-
cienne de la presse et, de l’indépendance à aujourd’hui, la
réprime pour étouffer toute contestation politique ou cri-
tique de leurs régimes dont les médias sont les relais. Pour-
tant les médias sénégalais, avec une ligne éditoriale
indépendante et républicaine, ont favorisé trois alternances
politiques, facteurs de stabilité politique et sociale.

Comment sortir de la crise au Sénégal
Ce ne sont pas tant les journalistes et les techniciens des
médias qui ont fait à eux seuls la presse, mais aussi et sur-
tout les citoyens, le monde universitaire, les opérateurs éco-
nomiques, l’église et les confréries, les partis politiques,
divers acteurs sociaux, le mouvement associatif, les syndi-
cats, la société civile dans son ensemble.
C’est tout le sens de faire revivre cette presse qui nous a valu autant
de satisfactions, pas seulement pour les alternances politiques.
Ce 21ème siècle consacre l’ère du savoir, rempart contre toute
forme de domination. aujourd’hui, l’information est justement
devenue un moyen de domination, particulièrement à l’ère des
plateformes numériques et des réseaux sociaux. L’émergence
d’une presse nationale est justement le moyen de défendre sa
souveraineté face au diktat des puissances étrangères.
Face aux difficultés qui sont les nôtres, la presse permettrait
un débat public et contradictoire sur les enjeux nationaux
et la place de l’afrique dans le monde.
une nation qui abandonne sa presse abandonne progressive-
ment sa capacité à penser par elle-même. Les armées protè-
gent les frontières ; une presse libre protège la démocratie,
éclaire les citoyens, protège la colonisation des cerveaux et
nourrit l’intelligence collective. Investir dans la presse n’est
donc pas une dépense de confort, mais un investissement stra-
tégique. si le sénégal veut retrouver le chemin de la stabilité,
de la prospérité et de la souveraineté, sauver sa presse n’est
pas un luxe : c’est une nécessité nationale.

Mamadou Ibra KANE, journaliste,
entrepreneur de presse

CrIse PoLItIQue, InstItutIonneLLe, éConoMIQue et soCIaLe

Pourquoi la presse est indispensable au redressement du Sénégal
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À moins de cent jours de l’ouverture des
Jeux olympiques de la jeunesse (JOJ)
Dakar 2026, le président de la République,
Bassirou Diomaye Faye, a procédé, sa-
medi dernier, à la réception du stade Iba
Mar Diop et de la piscine olympique du
complexe du Tour de l’Œuf. S’il s’est féli-
cité de la qualité des infrastructures li-
vrées dans les délais, le chef de l’État a
rappelé que la véritable réussite des JOJ
dépendra avant tout de l’organisation de
l’événement.
Le président de la république, Bassirou Dio-
maye Faye, a réceptionné, samedi 25 juillet
2026, le stade Iba Mar Diop et la piscine
olympique du complexe du tour de l’Œuf,
deux infrastructures majeures destinées à
accueillir les Jeux olympiques de la jeunesse
(JoJ) Dakar 2026.
La cérémonie s’est déroulée en présence du
président du Comité d’organisation des JoJ
(CoJoJ), Mamadou Diagna ndiaye, du mi-
nistre des Infrastructures, Dethié Fall, du mi-
nistre de la Jeunesse, des sports et de la
Culture, Diéry Clotilde Coly, du maire de
Dakar, abass Fall, ainsi que de plusieurs au-
torités administratives et sportives.
À cette occasion, le chef de l’état a salué les
ouvrages réalisés, tout en rappelant que le
plus grand défi reste désormais celui de l’or-
ganisation de cet événement historique,
premier du genre sur le continent africain,
prévu du 31 octobre au 13 novembre 2026.
selon les autorités, le complexe Iba Mar
Diop, entièrement réhabilité, accueillera les
compétitions de rugby, de football, d’athlé-
tisme et de sports de combat. son stade
d’athlétisme dispose désormais de 8 000
places, tandis que son aréna peut recevoir
3 000 spectateurs. Le site comprend égale-
ment la Maison du cuir, un espace artistique
et culturel, ainsi que des aménagements de

voirie destinés à améliorer son accessibilité.
De son côté, la piscine olympique du com-
plexe du tour de l’Œuf offre 2 500 places,
pour une capacité globale du site estimée à
5 000 personnes. elle accueillera les
épreuves de natation, de basketball 3x3, de
baseball5, de skateboard et de breaking.
satisfait de l’état d’avancement des travaux,
Bassirou Diomaye Faye a souligné les pro-
grès réalisés depuis ses précédentes visites
des chantiers. « Je ne peux, aujourd’hui, sur
les deux sites que j’ai visités, qu’exprimer
ma satisfaction totale d’avoir réussi à finali-
ser ces travaux dans les délais, mais aussi sa-

luer l’engagement de l’ensemble des
équipes et le sens du patriotisme qui leur a
fait décupler les efforts attendus de leur
part, pour que le sénégal puisse relever ce
défi au nom de l’afrique », a déclaré le pré-
sident de la république.
Le chef de l’état a rappelé que les transfor-
mations observées entre sa visite du 2 no-
vembre 2025, celle effectuée au début du
mois d’avril et la situation actuelle témoi-
gnent d’un engagement remarquable des
équipes techniques mobilisées sur le projet.
toutefois, il a tenu à relativiser cette satis-
faction en insistant sur le fait que la qualité

des infrastructures ne suffira pas à garantir
le succès des JoJ. « Le satisfecit doit être glo-
bal », a-t-il martelé.
Pour le président Diomaye Faye, la réussite de
Dakar 2026 se mesurera à la capacité du séné-
gal à organiser l’ensemble de l’événement
dans les meilleures conditions, depuis la céré-
monie d’ouverture jusqu’à celle de clôture.
« notre satisfaction entière ne résidera pas
seulement dans la réception des infrastruc-
tures livrées, mais dans la capacité à déli-
vrer, à l’issue des Jeux, l’intégralité de nos
engagements, de la cérémonie d’ouverture
à la cérémonie de clôture », a-t-il insisté.
Le chef de l’état a également rendu hommage
au Comité d’organisation des JoJ (CoJoJ) et au
Comité national olympique et sportif (Cnoss),
saluant la disponibilité de leurs équipes, leur
suivi permanent des préparatifs ainsi que les
comptes rendus réguliers de leurs missions au
sénégal comme à l’étranger.
souhaitant que le sénégal honore pleine-
ment ses engagements vis-à-vis du Comité
international olympique (CIo), Bassirou Dio-
maye Faye a invité le comité d’organisation
à renforcer davantage la coordination entre
les différents acteurs, à anticiper les
contraintes logistiques et à veiller à une exé-
cution irréprochable sur tous les volets de
l’événement, notamment l’accueil des délé-
gations, la sécurité, les transports et la pro-
grammation.
enfin, le président de la république a lancé
un appel à une mobilisation nationale afin
que Dakar 2026 constitue une réussite col-
lective. « L’afrique accueille ces Jeux et
Dakar les célèbre », a-t-il rappelé, estimant
que l’objectif est d’offrir au monde une
image d’excellence et de démontrer la capa-
cité du sénégal à organiser un rendez-vous
sportif d’envergure internationale.

Seydina Babacar Lo

JoJ Dakar 2026

Diomaye valide le stade Iba Mar Diop et la piscine olympique

À quelques mois de l’ouverture des Jeux Olympiques de
la Jeunesse (JOJ) Dakar 2026, le Comité d’Organisation
des Jeux Olympiques de la Jeunesse (COJOJ) a présenté «
Teranga », la chanson officielle de l’événement. Écrite,
composée et interprétée par l’artiste sénégalaise Mamy
Mbaye, cette œuvre a été retenue à l’issue d’un concours
national ayant réuni 93 artistes venus de tout le Sénégal.
selon le communiqué, « teranga » accompagnera les Jeux
jusqu’à leur clôture et constituera « la signature sonore » de
Dakar 2026, en donnant le rythme des cérémonies, des célé-
brations et de la mobilisation populaire autour du premier évé-
nement olympique organisé sur le continent africain.
L’œuvre a été sélectionnée au terme d’un processus rigou-
reux. après une première présélection de cinquante chan-
sons, douze finalistes ont été départagés par un jury
composé notamment de Baaba Maal, kiné Lam, Coumba
Gawlo, omar Pène et du journaliste culturel Mamadou ka-
mara. Les créations ont été évaluées sur leur capacité à cé-
lébrer la jeunesse, l’unité, les valeurs olympiques ainsi que
l’identité culturelle du sénégal et de l’afrique.
Le CoJoJ souligne que le choix du titre « teranga » renvoie
aux valeurs d’hospitalité, de partage et d’ouverture qui ca-
ractérisent le sénégal et s’inscrivent dans l’esprit des Jeux
olympiques de la Jeunesse. Inspirée des traditions musi-
cales sénégalaises tout en adoptant une sonorité contem-
poraine, la chanson ambitionne de devenir un hymne
fédérateur dans les stades, les fan zones et les établisse-
ments scolaires.
Pour olivia nloga, directrice exécutive de la promotion de

la marque du CoJoJ Dakar 2026, la chanson dépasse le sim-
ple cadre musical. « La musique officielle est bien plus
qu’une chanson : elle est l’identité sonore des Jeux. elle ac-
compagnera les cérémonies, les compétitions, le relais de
la flamme, les célébrations populaires et tous ces moments
qui resteront gravés dans les mémoires. À travers ce
concours, nous avons souhaité donner la parole aux artistes
sénégalais et faire émerger une œuvre capable de raconter
au monde ce que représente Dakar 2026 : une afrique qui
accueille, une jeunesse qui inspire et un continent qui célè-
bre », a-t-elle déclaré.
Figure reconnue de la scène artistique sénégalaise, Mamy
Mbaye mène depuis plus de vingt ans une carrière mêlant
musique, danse et cinéma. ancienne membre du groupe fé-
minin alif, elle est également actrice et a été nommée au
FesPaCo ainsi qu’aux sotigui awards en 2023 pour son rôle
dans le film Dent pour Dent. Fille du regretté Jimmy Mbaye,
guitariste emblématique du super étoile de youssou ndour,
elle s’inscrit dans une tradition musicale sénégalaise tout
en portant la culture africaine sur les scènes internationales.
L’artiste a exprimé sa fierté de participer à cette aventure
historique. « Lorsque j’ai appris que les Jeux olympiques de
la Jeunesse allaient être organisés pour la première fois en
afrique, j’ai immédiatement voulu en faire partie. teranga
est une chanson qui parle d’amour, d’unité et de vivre-en-
semble. elle célèbre notre hospitalité et notre fierté d’ac-
cueillir le monde au sénégal. J’espère qu’elle donnera envie
à chacun de chanter, de danser et de partager cette aven-
ture exceptionnelle avec nous », a-t-elle confié.

Les Jeux olympiques de la Jeunesse Dakar 2026 se dérou-
leront du 31 octobre au 13 novembre 2026 à Dakar, Diam-
niadio et saly. Ils réuniront environ 2 700 jeunes athlètes
âgés de 17 ans maximum, venus du monde entier, pour la
première édition des Jeux olympiques organisée sur le
continent africain. 

Seydina Babacar Lo

JoJ Dakar 2026 : 93 artIstes en CoMPétItIon

Mamy Mbaye décroche le titre officiel

Diéry Clotilde Coly et Mamadou Diagna Ndiaye


